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PROPOS INTRODUCTIFS SUR L'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE  

ü Pourquoi une évaluation environnementale ? 
 
En r®ponse ¨ la directive europ®enne nÁ2001/41/CE du 27 juin 2001, la loi dôAcc®l®ration et de 
Simplification de l'Action Publique (ASAP) n°2020-1525 a été promulguée en date du 7 décembre 2020. 
Le décret n°2021-1345, pris en application de cette loi ASAP, est entré en vigueur le 13 octobre 2021. 
Il modifie le r®gime applicable ¨ lô®valuation environnementale des documents dôurbanisme et finalise 
la transposition de la directive européenne précitée. 
 
D®sormais, la plupart de ces proc®dures dô®volution des documents dôurbanisme est obligatoirement 
soumise ¨ ®valuation environnementale ; côest le cas notamment des proc®dures dô®laboration et de 
révision de PLU (article R122-17, I, 48Á du Code de lôEnvironnement). 
 
Les nouvelles dispositions sôappliquent, depuis le 16 octobre 2021, aux nouvelles proc®dures ainsi quô¨ 
celles en cours concernant lô®laboration ou la r®vision de PLU, dispens®es, avant ce d®cret, dô®valuation 
environnementale.  
 
Bien quôil ne sôagisse pas dôune proc®dure dô®laboration ou de r®vision g®n®rale, au regard de 
lôimportance du projet, la commune de Draveil a souhaité réaliser volontairement une évaluation 
environnementale sans passer par la proc®dure de cas par cas (d®finie ¨ lôarticle R.104-28 du Code de 
lôurbanisme). 
 
ü Intérêt d'une évaluation environnementale 

 
Lô®valuation doit °tre con­ue comme un processus dôam®lioration du programme.  
 
Elle permet de v®rifier que lôensemble des facteurs environnementaux a bien ®t® identifi® et pris en 
compte. Elle doit sôassurer que les orientations du PLU permettent de favoriser, par une démarche 
it®rative, la qualit® environnementale du projet de territoire et dô®viter, r®duire ou compenser les impacts 
n®gatifs susceptibles dô°tre cr®®s. 
 
Une évaluation environnementale ne doit pas forcément traiter tous les thèmes environnementaux de 
fa­on d®taill®e et exhaustive. Lôattention devra porter particuli¯rement sur les th¯mes sur lesquels le 
PLU a le plus dôincidences et ceux sur lesquels il y a le plus dôenjeux environnementaux. 
 
Le rapport sur les incidences environnementales contient les informations qui peuvent être 
raisonnablement exigées, compte tenu des connaissances et des méthodes d'évaluation existant à la 
date à laquelle est élaboré ou révisé le plan ou le programme, de son contenu et de son degré de 
précision et, le cas échéant, de l'existence d'autres plans ou programmes relatifs à tout ou partie de la 
même zone géographique ou de procédures d'évaluation environnementale prévues à un stade 
ultérieur. 
 
Ainsi, elle doit se limiter à une évaluation des incidences de l'évolution du PLU sur l'environnement, et 
notamment des incidences négatives. Elle n'est pas là pour juger de l'efficacité du PLU ni des objectifs 
qu'il affiche. 
 
ü Composition d'une évaluation environnementale 

 
Les étapes nécessaires à cette évaluation environnementale sont les suivantes : 

- R®daction dôun rapport environnemental ; 
- Consultation de lôautorit® environnementale ; 
- Mise à disposition, pour le recueil des observations du public, du rapport environnemental et 
des avis de lôautorit® environnementale dans le dossier de consultation du public. 

 
« L'évaluation environnementale comporte l'établissement d'un rapport qui identifie, décrit et évalue les 
effets notables que peut avoir la mise en îuvre du plan ou du programme sur l'environnement ainsi 
que les solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application 
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géographique du plan ou du programme. Ce rapport présente les mesures prévues pour éviter les 
incidences négatives notables que l'application du plan ou du programme peut entraîner sur 
l'environnement, les mesures prévues pour réduire celles qui ne peuvent être évitées et les mesures 
prévues pour compenser celles qui ne peuvent être évitées ni réduites. Il expose les autres solutions 
envisagées et les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de la protection de 
l'environnement, le projet a été retenu. Il définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre 
les effets du plan ou du programme sur l'environnement afin d'identifier notamment, à un stade précoce, 
les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées » (article L.122-6 
du Code de lôEnvironnement). 

 
Conformément à l'article R.104-18 du Code de l'Urbanisme et R.122-20 du Code de l'environnement, 
le rapport d'évaluation environnementale comprend : 
 
1° Une présentation résumée des objectifs du document, de son contenu et, s'il y a lieu, de son 
articulation avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et programmes mentionnés 
à l'article L. 122-4 du code de l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre 
en compte ; 

2° Une analyse de l'état initial de l'environnement et des perspectives de son évolution en 
exposant notamment les caractéristiques des zones susceptibles d'être touchées de manière notable 
par la mise en îuvre du document ; 

3° Une analyse exposant : 

a) Les incidences notables probables de la mise en îuvre du document sur l'environnement ; 

b) Les problèmes posés par l'adoption du document sur la protection des zones revêtant une importance 
particulière pour l'environnement, en particulier l'évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée 
à l'article L. 414-4 du code de l'environnement ; 

4° L'exposé des motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de protection de 
l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national et les raisons qui justifient 
le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du 
champ d'application géographique du document ; 

5° La présentation des mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s'il y a 
lieu, les cons®quences dommageables de la mise en îuvre du document sur l'environnement ; 

6° La définition des critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets du document sur 
l'environnement afin d'identifier, notamment, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et 
envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ; 

7° Un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont 
l'évaluation a été effectuée. 
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I - PRESENTATION RESUMEE DES OBJECTIFS DE LA DECLARATION DE 
PROJET EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE DU PLU ET 
ARTICULATION  DE LA PROCÉDURE AVEC LES AUTRES DOCUMENTS 
D'URBANISME  

A - RESUME DES OBJECTIFS DU DOCUMENT  

Le projet a pour objectif la valorisation du site de lôancien h¹pital Joffre par un projet plurifonctionnel sur 
la commune de Draveil, ¨ lôint®rieur de la for°t de S®nart, en un quartier apais® incluant la r®habilitation 
des anciens pavillons en logements en accession et logements locatifs sociaux, la réhabilitation du 
b©timent Brassens en une r®sidence senior, et la cr®ation dôun nouveau b©timent dans le p®rim¯tre de 
lôancien h¹pital pour une activit® h¹teli¯re. 
 
Lôensemble du b©ti existant est sauvegard® et r®habilit® afin de conserver le caract¯re patrimonial du 
lieu, de r®duire au maximum lôartificialisation des sols et de maintenir son int®gration paysag¯re dans 
le site de la forêt de Sénart. 
 
Au sein du site, se développera un ensemble de jardins apaisés ouverts pour les habitants et les usagers 
du site, reliés par des mobilités douces. 

B - DOCUMENTS, PLANS ET PROGRAMMES AVEC LESQUELS LE PLU 
DOIT ÊTRE COMPATIBLE  

Conform®ment ¨ lôarticle L.131-4 du Code de lôUrbanisme, le PLU doit être compatible avec : 
- Les schémas de cohérence territoriale ; 
- Les schémas de mise en valeur de la mer ; 
- Les plans de mobilité ; 
- Les programmes locaux de l'habitat. 

 
La commune de Draveil nôest pas comprise dans un SCoT, ni au sein dôun PLH, ou dôun schéma de 
mise en valeur de la mer. Elle est toutefois concern®e par le sch®ma de mobilit® dôIle-de-France.  
 
Conform®ment ¨ lôarticle L.131-1 du Code de lôUrbanisme, les Sch®mas de Coh®rence Territoriale sont 
compatibles avec : 
 
« 1° Les dispositions particulières au littoral et aux zones de montagne prévues aux chapitres Ier et II 
du titre II ; 
2° Les règles générales du fascicule des schémas régionaux d'aménagement, de développement 
durable et d'égalité des territoires prévus à l'article L. 4251-3 du code général des collectivités 
territoriales pour celles de leurs dispositions auxquelles ces règles sont opposables ; 
3° Le schéma directeur de la région d'Ile-de-France prévu à l'article L. 123-1 ; 
4° Les schémas d'aménagement régional de la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Mayotte et La 
Réunion prévus à l'article L. 4433-7 du code général des collectivités territoriales ; 
5° Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse prévu à l'article L. 4424-9 du code 
général des collectivités territoriales ; 
6° Les chartes des parcs naturels régionaux prévues à l'article L. 333-1 du code de l'environnement, 
sauf celles avec les orientations et les mesures de la charte qui seraient territorialement contraires au 
schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires ; 
7° Les objectifs de protection et les orientations des chartes des parcs nationaux prévues à l'article L. 
331-3 du code de l'environnement ; 
8° Les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de 
qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des 
eaux prévus à l'article L. 212-1 du code de l'environnement ; 
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9° Les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux prévus à 
l'article L. 212-3 du code de l'environnement ; 
10° Les objectifs de gestion des risques d'inondation définis par les plans de gestion des risques 
d'inondation pris en application de l'article L. 566-7 du code de l'environnement, ainsi qu'avec les 
orientations fondamentales et les dispositions de ces plans définies en application des 1° et 3° du même 
article ; 
11° Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes prévues à l'article L. 112-4 ; 
12° Les schémas régionaux des carrières prévus à l'article L. 515-3 du code de l'environnement ; 
13° Les objectifs et dispositions des documents stratégiques de façade ou de bassin maritime prévus à 
l'article L. 219-1 du code de l'environnement ; 
14° Le schéma départemental d'orientation minière en Guyane prévu à l'article L. 621-1 du code minier ; 
15° Le schéma régional de cohérence écologique prévu à l'article L. 371-3 du code de lôenvironnement ; 
16° Le schéma régional de l'habitat et de l'hébergement prévu à l'article L. 302-13 du code de la 
construction et de l'habitation ; 
17° Le plan de mobilité d'Ile-de-France prévu à l'article L. 1214-9 du code des transports ; 
18° Les directives de protection et de mise en valeur des paysages prévues à l'article L. 350-1 du code 
de l'environnement ». 
 
De plus, le PLU doit être compatible avec le Plan Climat-Air-Energie territorial conform®ment ¨ lôarticle 
L.131-5 dudit code. Le PCAET de la CA Val dôYerres Val de Seine a ®t® approuv® le 16 d®cembre 
2021 en Conseil Communautaire. 
 
Nô®tant pas soumis ¨ un SCoT, la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de 
Draveil doit ainsi être compatible avec les documents approuvés sur son territoire : 

-  Le Plan des Mobilités de la région Ile-de-France, arrêté par le conseil régional le 27 mars 2024 ;  
-  Le PCAET de la CA Val dôYerres Val de Seine, approuvé le 16 décembre 2021 ; 
-  le Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF), approuvé le 27 décembre 2013  et le 

le Schéma Directeur de la Région Île-de-France - Environnemental (SDRIF-E) arrêté le 11 
septembre 2024;  

-  « Les orientations fondamentales è du Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE) Seine-Normandie 2022-2027 approuvé le 6 avril 2022 ; 

-  « Les objectifs de gestion è du Plan de Gestion des Risques dôInondation (PGRI) Seine-
Normandie approuvé le 3 mars 2022 ; 

-  Le Sch®ma R®gional des Carri¯res dôĊle-de-France ; 
-  Le Sch®ma R®gional de Coh®rence £cologique dôIle-de-France, approuvé le 26 septembre 

2013. 

1) Le Plan des Mobilités de la région Ile-de-France 

a) Présentation 

ç Le Plan de d®placements urbains dôĊle-de-France (PDUIF) fixe jusquôen 2020, pour lôensemble des 
modes de déplacements, les objectifs et le cadre de la politique de déplacements des personnes et des 
biens sur le territoire régional. Le PDUIF vise un équilibre durable entre les besoins de mobilité, la 
protection de lôenvironnement et de la sant®, la pr®servation de la qualit® de vie tout en tenant compte 
des contraintes financières. » (Ile-de-France Mobilité). 
 
La commune de Draveil est concern®e par le Plan de D®placements Urbains ¨ lô®chelle de la r®gion 
dôĊle-de-France (PDUIF). Les axes développés par le PDUIF liés aux déplacements sont : 

- Construire une ville plus favorable aux déplacements à pied, à vélo et en transports 
collectifs ; 

- Rendre les transports collectifs plus attractifs ; 
- Redonner ¨ la marche lôimportance dans la cha´ne de d®placements et donner un nouveau 

souffle à la pratique du vélo ; 
- Agir sur les conditions dôusage des modes individuels motoris®s ; 
- Rendre accessible lôensemble de la cha´ne de d®placements ; 
- Rationaliser lôorganisation des flux de marchandises et favoriser lôusage de la voie dôeau et 

du train ; 
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- Construire un système de gouvernance qui responsabilise les acteurs dans la mise en 
îuvre du PDUIF ; 

- Faire des Franciliens des acteurs responsables de leurs déplacements. 

b) Compatibilité avec le PDUIF 

La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Draveil se situe ¨ proximit® de lôarr°t 
Hôpital Joffre desservi par les lignes de bus 17 et 175. Ainsi, par la densification du secteur, la population 
concernée par ce service pourra être plus importante. Le projet intègre également des aménagements 
cyclables au sein du secteur et en connexion avec lôext®rieur. La r¯gle sur le stationnement int¯gre les 
dérogations des logements sociaux et exige la cr®ation dôun nombre de place de stationnement 
correspondant aux besoins des constructions. Ces normes reprennent également le stationnement 
cycles.  

c) Prise en compte du Plan des Mobilités en Ile-de-France (PDMIF) 

Le Plan de D®placements Urbains ¨ lô®chelle de la r®gion dôĊle-de-France sô®tendait sur la p®riode 2010-
2020. Ce plan fait lôobjet dôune r®vision depuis le 25 mai 2022 afin de décliner la stratégie régionale en 
mati¯re de mise en îuvre et dôexploitation des projets de transports et de mobilit®s jusquôen 2030. Il 
sôagit du Plan des Mobilités en Ile-de-France arrêté par la région le 27 mars 2024 pour une adoption 
pr®vue en septembre 2025. Ce document nôest donc pas encore opposable aux PLU. 
 
Toutefois, afin dôanticiper sa d®clinaison sur le territoire, le PLU se doit de prendre en compte les 14 
axes du plan, soit : 

- D®velopper lôutilisation des transports collectifs en les rendant plus attractifs : en proposant une 
offre sûre et performante adaptée aux usages des Franciliens, 

- Placer le pi®ton au cîur des politiques de mobilit® en am®liorant les conditions de d®placements 
à pied et en créant des espaces réservés et sûrs, 

- Poursuivre la mise en accessibilité des transports, 
- Encourager les d®placements ¨ v®lo en poursuivant le d®ploiement dôinfrastructures (pistes 
cyclables et stationnements) et dôaides ¨ lôachat, 

- Soutenir le covoiturage en créant des espaces dédiés, des voies de circulation réservées et en 
encadrant les offres de services proposées, 

- Faciliter lôintermodalit® sur un m°me parcours en assurant une connexion fluide entre les 
diff®rents modes de transport (voiture, v®lo, train, bus é), 

- Rendre la route multimodale, s¾re et durable en optimisant lôusage du r®seau routier et en 
améliorant la sécurité de tous sur la route, 

- Partager la route entre les différents modes de transport et inciter les Franciliens à se porter sur 
les modes de déplacement collectifs ou partagés, 

- Adapter la politique de stationnement aux différents territoires franciliens en cohérence avec les 
autres modes de mobilité, 

- Soutenir une logistique territoriale plus durable et performante en favorisant le transport de 
marchandises par train ou voie fluviale, lôoptimisation des flux routiers et la transition ®nerg®tique 
des véhicules de transport, 

- D®carboner le parc automobile francilien en aidant ¨ lôachat de v®hicules ®lectriques, en mettant 
en place davantage de bornes de recharge et en accompagnant lôessor des ®nergies durables 
(bio GNV, hydrog¯ne é), 

- Mettre en place une politique de services de mobilités solidaires en rendant les services de 
transports accessibles ¨ tous (tarifs solidaires, aides ¨ lô®comobilit® é), 

- Favoriser une mobilit® touristique plus durable en am®liorant lôexp®rience voyageur dans lôacc¯s 
aux sites touristiques, 

- Rendre plus pratique la mobilité collective en incitant les pratiques de mobilité durables dans les 
déplacements du quotidien (domicile ï travail et domicile ï école). 

 
Les ®l®ments pr®sent®s dans lô®tude de compatibilit® de la d®claration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU avec le PDUIF répondent également aux orientations du PDMIF. 
 
Č Ainsi, la présente procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 

PLU est compatible avec le PDUIF. 
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2) Le Plan Climat-Air-Energie Territorial de la CA Val dôYerres Val 
de Seine 

a) Présentation 

« Un plan climat énergie territorial (PCAET) est un projet territorial de développement durable dont la 
finalit® est la lutte contre le changement climatique et lôadaptation du territoire. Le r®sultat vis® est un 
territoire résilient, robuste, adapté, au bénéfice de sa population et de ses activités » (Agence de 
lôenvironnement et de la ma´trise de lô®nergie - ADEME). Les PCAET ont été institués par le plan climat 
national, repris par les lois Grenelle de 2009 et 2010 et fait suite à l'adoption de la loi sur la transition 
énergétique pour la croissance verte de 2015. Les enjeux du PCAET sont les suivants : 

1. la réduction des émissions de gaz à effet de serre pour atténuer le changement climatique ; 
2. lôadaptation au changement climatique ; 
3. la qualit® de lôair ; 
4. la sobriété énergétique ; 
5. lôefficacit® ®nerg®tique ; 
6. le développement des énergies renouvelables. 

 

La CA Val dôYerres Val de Seine a approuvé son PCAET le 16 décembre 2021. Ce document poursuit 
comme objectifs stratégiques : 

- Une réduction de 48% des consommations énergétiques finales entre 2017 et 2050 (pour une 
consommation globale de 1 237 GWh en 2050) ; 

- Une réduction de 76% des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) entre 2017 et 2050 (pour 
des ®missions globales de lôordre de 114 509,0 teqCO2 en 2050) ; 

- Une augmentation importante de la production locale dôENR&R, afin que celle-ci soit au-moins 
®quivalente ¨ 42% de la consommation dô®nergie finale ¨ lôhorizon 2050 (production globale de 
516 GWh en 2050). 

 

Pour cela, le PCAET inscrit 49 actions à mener dans le cadre de 5 axes : 
- Adapter son territoire au changement climatique ; 
- Agir en faveur dôune mobilit® plus durable ; 
- Encourager à la sobriété et améliorer la performance énergétique et climatiques des bâtiments ; 
- Mobiliser le territoire pour accélérer la transition vers une économie circulaire et durable 
- Garantir la transversalité du PCAET. 

 

Parmi les actions du PCAET, celles correspondant au projet de la présente procédure sont : 
- Prendre en compte les risques naturels 

existants sur le territoire, 
- Préserver la ressource en eau, 
- Requalifier les friches et réaffecter les locaux 

vacants, 
- Désimperméabiliser et végétaliser les 

espaces et bâtiments, 
- Promouvoir une gestion durable des villes, 
- Renforcer la protection environnementale 

dans les documents de planification, 

- Adapter lôam®nagement du territoire pour 
améliorer la mobilité, 

- Identifier le besoin en rénovation du territoire, 
- Optimiser la performance énergétique de 
lô®clairage public, 

- Réduire la quantité de déchets produits sur le 
territoire et encourager la valorisation et le 
réemploi des déchets produits, 

- D®velopper la production dô®nergies 
renouvelables du territoire. 

b) Compatibilité 

Le projet de déclaration de projet emportant mise en place du PLU de Draveil décline les actions du 
PCAET au travers dôune gestion des eaux pluviales par infiltration permettant une gestion des 
ruissellements, une localisation du secteur de projet en dehors des enveloppes dôalerte inondation, une 
gestion de la ressource en eau, la requalification de lôancien h¹pital Joffre, la d®pollution du site, le 
maintien des espaces ext®rieurs libres et la protection de la for°t de S®nart, lôint®gration de prescriptions 
environnementales au sein de lôOAP, la structuration dôun r®seau de mobilit®s douces au sein du site 
et en lien avec lôext®rieur, la r®glementation de la gestion du ramassage des d®chets, le travail sur la 
trame noire et, enfin, la requalification dôun b©ti vieillissant am®liorant le confort thermique.  
 

Č Ainsi, la présente procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 
PLU est compatible avec le PCAET. 
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3) Le Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF) 

a) Présentation 

Le SDRIF est un document dôam®nagement et dôurbanisme qui donne un cadre ¨ lôorganisation de 
lôespace francilien. Comme le pr®voit lôarticle L. 141-1 du Code de lôUrbanisme, ç ce schéma détermine 
notamment la destination générale des différentes parties du territoire, les moyens de protection et de 
mise en valeur de lôenvironnement, la localisation des grandes infrastructures de transport et des grands 
équipements. Il détermine également la localisation préférentielle des extensions urbaines, ainsi que 
des activités industrielles, artisanales, agricoles, forestières et touristiques » (SDRIF). 
 
Le SDRIF impose des orientations aux territoires dôĊle-de-France pour une vision r®gionale jusquô¨ 2030. 
Ce dernier présente une modification approuvée par arrêté de D.U.P le 15 juillet 2019 afin de prendre 
en compte les projets et les aménagements pour les Jeux Olympiques de Paris 2024.  
 
Sa révision pour sôorienter vers un Sch®ma Directeur R®gional dôĊle-de-France Environnemental 
(SDRIF-E) a été lancée en novembre 2021. Bien quôarrêté le 12 juillet 2023 et adopté par les élus 
régionaux le 11 septembre 2024, le SDRIF-e doit encore être approuvé par décret dans le courant du 
d®but dôann®e 2025. Nô®tant pas encore approuv®, le SDRIF en vigueur est analys® pour cette 
procédure. 

b) Compatibilité 

Le document dôorientations r®glementaires et la carte de destination g®n®rale des diff®rentes parties du 
territoire comprend 3 axes qui sont les suivants : 

-  Relier et structurer, 
-  Polariser et équilibrer, 
-  Préserver et valoriser. 

 
Ces trois axes développent 12 thématiques : les infrastructures de transport, les aéroports et les 
a®rodromes, lôarmature logistique, les r®seaux et les ®quipements li®s aux ressources, les orientations 
communes, les espaces urbanis®es, les nouveaux espaces dôurbanisation, les fronts urbains, les 
espaces agricoles, les espaces boisées et les espaces naturels, les espaces verts et les espaces de 
loisirs, les continuités : espaces de respirations, liaisons agricoles et forestières, continuités 
écologiques, liaisons vertes et le fleuve et les espaces en eau. 
Compatibilité 
 
La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de la commune concerne la 
réhabilitation du secteur Joffre.  
 
Que ce soit en mati¯re de logements, dôactivit®s ou de services, lôorientation principale pour le 
d®veloppement urbain est la densification de la trame b©tie existante. Dôapr¯s la Carte de Destination 
Générale des différentes parties du Territoire (CDGT) du SDRIF, le secteur de projet du PLU de Draveil 
est concern® par une prescription dôespace urbanis® ¨ optimiser ¨ proximit® dôun p¹le gare. La 
r®habilitation du site de lôh¹pital Joffre sôinscrit donc au sein des prescriptions du SDRIF. 
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Figure 1 : Carte de Destination Générale des différentes parties du Territoire ï CDGT (SDRIF) 
 
Č Ainsi, la présente procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 

PLU est compatible avec les orientations du SDRIF. 

4) La révision du Schéma Directeur de la Région Île-de-France 
(SDRIF-E) 

a) Présentation 

Le Schéma Directeur de la Région Île-de-France - Environnemental (SDRIF-E) vient réviser le SDRIF 
afin dôappuyer la protection de lôenvironnement au sein de la planification strat®gique r®gionale.  
Lôobjectif est de garantir un cadre de vie de qualit® aux Franciliens ¨ lôhorizon 2040. Concr¯tement, le 
SDRIF-E a pour objectif : 

-  Dôencadrer la croissance urbaine, lôutilisation de lôespace et la pr®servation des zones rurales 
et naturelles, 

-  De déterminer la localisation des grandes infrastructures de transports et des grands 
équipements, 

-  De favoriser le rayonnement international de la région. 
 
Le SDRIF-E a été arrêté le 12 juillet 2023 par le Conseil Régional. Par la suite, le document a été soumis 
à une enquête publique se terminant le 16 mars 2024. Le SDRIF-E a été adopté par les élus régionaux 
le 11 septembre 2024 et doit être approuvé par décret dans le courant du d®but dôann®e 2025 afin de 
sôopposer aux documents dôurbanisme.  

Site Joffre 
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b) Compatibilité 

Le SDRIF-E est composé de trois cartes de synthèse, chacune regroupant les objectifs pour les 
thématiques suivantes : 

-  Placer la nature au cîur du d®veloppement r®gional, 
-  D®velopper lôind®pendance productive r®gionale, 
-  Maîtriser le développement urbain. 

 
Ainsi, les nouvelles orientations prises pour le secteur la commune de Draveil sont : 

-  La sanctuarisation de lôarmature verte, 
-  Pr®server lôespace bois® et les autres espaces naturels, 
-  Valoriser les forêts de protection, 
-  Occupation des sols : espace urbain. 

 

  
 

 

Figure 2 : Extraits des cartes de synthèse du SDRIF-e (Rapport de présentation de la déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité du PLU de Draveil) 

 
A lô®chelle du secteur, le SDRIF-E identifie la parcelle comme un secteur urbain entour® dôun massif 
bois® ¨ sanctuariser au titre de lôarmature verte territoriale et à valoriser en tant que forêt de protection 
(la forêt de Sénart). Une continuité écologique entre le massif et la Seine est identifiée au Sud du 
p®rim¯tre de projet ainsi quôun espace de maintien des connexions ®cologiques dôint®r°t r®gional. Le 
projet répond à ces objectifs par une protection du massif de la for°t de S®nart par lôapplication dôun 
Espace Boisé Classé (L.113-1 du code de lôurbanisme) et un travail de transition progressif sur la lisière 
entre le boisement et lôespace b©ti. Au sein de lôOAP, cela se traduit par des orientations de 
végétalisation et de traitement qualitatif des espaces libres. Au titre du règlement, une parcelle UJ est 
reclassée en zone naturelle, en lien avec la for°t prot®g®e, et un minimum de 50% dôespace de pleine-
terre est exigé. Enfin, le projet comporte des aménagements cyclables pouvant être connectés aux 
projets de mobilités douces du reste de la commune.  
 
Č Ainsi, la présente procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 

PLU est compatible avec le SDRIF-E. 

5) Le SDAGE Seine-Normandie 2022-2027 

a) Présentation 

La directive 2000/60/CE (Directive europ®enne cadre sur lôeau), adopt®e le 23 octobre 2000 et publi®e 

au journal officiel des communautés européennes le 22 décembre 2000, vise à établir un cadre général 

et cohérent pour la gestion et la protection des eaux superficielles et souterraines, tant du point de vue 

qualitatif que quantitatif. 
 

Cette directive cadre sur lôeau (DCE) fixe des objectifs en termes de quantit® et de qualit® des eaux 

dans le but dôatteindre le "bon ®tat " des masses dôeau souterraines et superficielles. Son application 

en France sôeffectue par la transposition de la loi sur lôeau et les milieux aquatiques (Lema) du 30 

d®cembre 2006 et lô®laboration des SDAGE(s). 
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La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 a prescrit l'élaboration de schémas directeurs d'aménagement et de 

gestion des eaux par bassin ou groupement de bassins pour concilier les besoins de l'aménagement 

du territoire et la gestion équilibrée de la ressource en eau. 

 

Le SDAGE est un document de planification décentralisé qui définit, pour une période de six ans, « les 

objectifs visés au IV de l'article L.212-1 du code de l'environnement, à savoir les objectifs de qualité et 

de quantité des eaux, et les orientations permettant de satisfaire aux principes prévus aux articles L.211-

1 et L.430-1 du Code de l'environnement ». Cette gestion prend en compte « les adaptations 

nécessaires au changement climatique » (Article L.211-1 du Code de lôEnvironnement) et ç la 

préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine piscicole » (article L.430-1 dudit 

Code). 

 

Ainsi, il fixe les objectifs de qualité et quantité à atteindre pour chaque cours d'eau, plan d'eau, nappe 

souterraine, estuaire et secteur littoral. De plus, il détermine les dispositions nécessaires pour prévenir 

la détérioration et assurer l'amélioration de l'état des eaux et des milieux aquatiques. 

 

Le territoire communal de Draveil est couvert par le SDAGE Seine-Normandie. Le comité de bassin a 

adopté le 23 mars 2022 le projet du SDAGE 2022-2027. Celui-ci a été publié le 6 avril 2022 au journal 

officiel. 

b) Compatibilité 

Les principales orientations et dispositions du SDAGE Seine-Normandie 2022-2027 avec lesquelles les 

documents dôurbanisme (PLU, SCoT) doivent °tre compatibles sont :  

Orientation 1.1 : Identifier et préserver les milieux humides et aquatiques continentaux et 

littoraux et les zones dôexpansion des crues, pour assurer la p®rennit® de leur fonctionnement 

- Disposition 1.1.2. : Cartographier et protéger les zones humides dans les documents 

dôurbanisme ; 

- Disposition 1.1.3. : Protéger les milieux humides et les espaces contribuant à limiter le risque 

dôinondation par d®bordement de cours dôeau ou par submersion marine dans les documents 

dôurbanisme ; 

- Disposition 1.2.1. : Cartographier et préserver le lit majeur et ses fonctionnalités [Disposition 

en partie commune SDAGE-PGRI]. 

 

Ĕ Les prospections r®alis®es par Egis et lôIEA ont permis de d®terminer que le secteur ne 

comporte pas de zones humides.  

Orientation 2.1. : Pr®server la qualit® de lôeau des captages dôeau potable et restaurer celle des 
plus dégradés 

- Disposition 2.1.2. : Protéger les captages dans les documents d'urbanisme ; 

- Disposition 2.1.7. : Lutter contre le ruissellement ¨ lôamont des prises dôeau et des captages 

en zone karstique. 
 

Ĕ Le secteur nôest pas compris dans une zone de captage. 

 

Orientation 2.4. : Aménager les bassins versants et les parcelles pour limiter le transfert des 

pollutions diffuses 

- Disposition 2.4.2. : Développer et maintenir les éléments fixes du paysage qui freinent les 

ruissellements. 
 

Ĕ La présente procédure de déclaration de projet emportant mis en compatibilité du PLU 

assure la protection du massif de la forêt de Sénart et des haies entourant le secteur du 

site Joffre. Par ailleurs, lôOAP encadrant lôam®nagement du site veille au d®veloppement 

dôun espace v®g®talis® entre la for°t et lôespace b©ti. Des espaces paysagers sont 

également présents entre les bâtiments. En complément le règlement de la zone UJ prévoit 

le maintien dôau moins 50% du site en espaces verts de pleine terre.  
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Ĕ Le PLU impose également une gestion des eaux pluviales ne devant pas augmenter les 

rejets au sein du réseau public et privilégie une gestion par infiltration. Les rejets 

supplémentaires devront faire l'objet d'une technique de rétention alternative ou bien d'une 

technique de non-imperméabilisation, adaptable à chaque cas. 

 
Orientation 3.2. : Améliorer la collecte des eaux usées et la gestion du temps de pluie pour 

supprimer les rejets d'eaux usées non traitées dans le milieu 

- Disposition 3.2.2. : Limiter lôimperm®abilisation des sols et favoriser la gestion ¨ la source 

des eaux de pluie dans les documents dôurbanisme, pour les secteurs ouverts ¨ 

lôurbanisation ; 

- Disposition 3.2.4. : £dicter les principes dôune gestion ¨ la source des eaux pluviales ; 

- Disposition 3.2.5. : D®finir une strat®gie dôam®nagement du territoire qui prenne en compte 

tous les types dô®v®nements pluvieux. 

 

Ĕ Le r¯glement de la zone UJ pr®voit le maintien dôau moins 50% du site en espaces verts 

de pleine terre. Le PLU impose également une gestion des eaux pluviales ne devant pas 

augmenter les rejets au sein du réseau public et privilégie une gestion par infiltration. Les 

rejets supplémentaires devront faire l'objet d'une technique de rétention alternative ou bien 

d'une technique de non-imperméabilisation, adaptable à chaque cas. 

 
Orientation 4.1. : Limiter les effets de lôurbanisation sur la ressource en eau et les milieux 

aquatiques 

- Disposition 4.1.1 : Adapter la ville aux canicules ; 

- Disposition 4.1.3 : Concilier aménagement et disponibilité des ressources en eau dans les 

documents dôurbanisme. 

Ĕ Le secteur de projet nôest pas situ® au sein dôune zone sujette aux effets dôilots de chaleur. 

La présence de la forêt de Sénart vient réduire la vulnérabilité du secteur. En réhabilitant 

les b©timents existants, lôurbanisation nôimpacte pas de manière significative le risque sur 

ce secteur.  

Ĕ La cr®ation dôun h¹tel, de 150 logements et de 100 places en r®sidences s®niors augmente 

le besoin en eau potable. Toutefois, les rapports indiquent quôune augmentation de la 

population nôentraine pas n®cessairement une augmentation du besoin en eau potable. 

Selon les rapports dôactivit® de V®olia, un meilleur rendement du réseau et la diminution 

des consommations par habitant permettent de g®rer les achats dôeau potable. Le secteur 

est bien desservi par ces réseaux.  

Orientation 4.2. : Limiter le ruissellement pour favoriser des territoires résilients 

- Disposition 4.2.3 : £laborer une strat®gie et un programme dôactions limitant les 

ruissellements ¨ lô®chelle du bassin versant [disposition SDAGE-PGRI]. 

 

Ĕ La notion de résilience du territoire communal est abordée et plus particulièrement étudiée 

au travers de lô®tude de compatibilit® du PGRI pour le risque dôinondation. 

 
Č Ainsi, la présente procédure dô®volution du PLU est compatible avec le SDAGE Seine-

Normandie. 

6) Le PGRI Seine-Normandie 2022-2027 

a) Présentation 

Le Plan de Gestion des Risques dôInondation (PGRI) Seine-Normandie 2022-2027 (Cycle n°2), arrêté 
en date du 3 mars 2022, est le document de référence de la gestion des inondations pour le bassin 
Seine-Normandie sur la période 2022-2027. C'est l'outil de mise en îuvre de la directive 2007/60/CE 
relative ¨ lô®valuation et ¨ la gestion des risques dôinondation au niveau du bassin hydrographique. Ce 
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document est ®labor® par lô£tat (DREAL) avec les parties prenantes ¨ lô®chelle du bassin 
hydrographique dans le cadre des travaux de la commission inondation du comité de bassin.  
Le plan de gestion des risques d'inondation a pour but de réduire les conséquences des inondations 
sur la vie et la sant® humaine, lôenvironnement, le patrimoine culturel et lô®conomie. 

b) Compatibilité 

La déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Draveil se doit dô°tre compatible 
avec les objectifs du PGRI Seine-Normandie 2022-2027. Les 4 axes principaux du PGRI Seine-
Normandie 2022-2027 sont : 

-  Aménager les territoires de manière résiliente pour réduire leur vulnérabilité ; 
-  Agir sur lôal®a pour augmenter la s®curit® des personnes et r®duire le co¾t des dommages ; 
-  Améliorer la prévision des phénomènes hydrométéorologiques et se préparer à gérer la crise ; 
-  Mobiliser tous les acteurs au service de la connaissance et de la culture du risque. 

 
Au regard de la nature de la pr®sente proc®dure dô®volution du PLU, les principaux objectifs avec 
lesquels la proc®dure dô®volution du PLU doit être compatible sont les suivants : 

1. Aménagement des territoires de manières résiliente pour réduire leur vulnérabilité 

1.A. Évaluer et réduire la vulnérabilité aux 
inondations des territoires. 

1.A1. Comment évaluer la vuln®rabilit® dôun territoire aux 
inondations ? 

1.A.4. Accompagner les collectivités territoriales et/ou 
leurs groupements en priorité dans les territoires couverts, 
au moins partiellement, par un TRI dans la réalisation de 
leur diagnostic de vulnérabilité aux inondations. 

1.C. Planifier un aménagement du territoire 
résilient aux inondations. 

1.C.1. Protéger les milieux humides et les espaces 
contribuant ¨ limiter le risque dôinondation par 
d®bordement de cours dôeau ou par submersion marine 
dans les documents dôurbanisme. 

1.C.2 Encadrer lôurbanisation en zone inondable. 

1.D. Éviter et encadrer les aménagements 
(installations, ouvrages, remblais) dans le lit 
majeur des cours dôeau. 

1.D.1. Éviter, réduire et compenser les impacts des 
aménagements (installations, ouvrages, remblais) dans le 
lit majeur des cours dôeau sur lô®coulement des crues. 

1.E. Planifier un aménagement du territoire 
tenant compte de la gestion des eaux pluviales. 

1.E.3 Prendre en compte la gestion des eaux pluviales 
dans les projets dôam®nagement. 

2. Agir sur lôal®a pour augmenter la s®curit® des personnes et r®duire le co¾t des dommages 

2.C. Agir sur lôal®a en pr®servant et restaurant 
les zones dôexpansion des crues (ZEC) et les 
milieux humides contribuant au ralentissement 
des ®coulements dôeau. 

2.C.3. Identifier les zones dôexpansion des crues lors de 
lô®laboration des documents dôurbanisme. 

2.E. Prévenir et lutter contre le ruissellement à 
lô®chelle du bassin versant. 

2.E.2. £laborer une strat®gie et un programme dôactions 
de prévention et de lutte contre les ruissellements à 
lô®chelle du bassin versant 

4. Mobiliser tous les acteurs au service de la connaissance et de la culture du risque 

4.B Renforcer la connaissance des enjeux en 
zone inondable et en zone impactée 

4.B.1. Poursuivre lôam®lioration de la connaissance des 
enjeux exposés aux inondations. 

4.E. Sensibiliser et mobiliser les élus autour des 
risques dôinondation 

4.E.1. Diffuser lôinformation sur les risques dôinondation 
auprès des élus locaux 

Tableau 1 : Objectifs du PGRI Seine-Normandie 2022-2027 
 
Le territoire communal est couvert par le PPRI de la Seine approuvé le 19 octobre 2003. Le secteur de 
projet nôest pas int®gr® au sein de son p®rim¯tre.  
De plus, sur la grande majorit® du secteur, aucun risque de remont®e de nappes nôest observ®. Seule 
lôextr®mit® Nord-Ouest est repérée comme sujette aux inondations par remontées de nappes. Or, cette 
partie du secteur est conservée en espace boisé.  
 
Č Ainsi, la présente procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 

PLU de Draveil est compatible avec le PGRi Seine-Normandie 2022-2027. 
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7)  Le Schéma Régional des Carrières (SRC) 

a) Présentation 

La loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 a réformé les schémas 
départementaux des carrières (SDC). Désormais, les SDC ont vocation à être remplacés par un schéma 
régional des carrières (SRC). Cette substitution devra intervenir, au plus tard, au 1er janvier 2020. Le 
contenu et les modalités de gouvernance relatifs aux SRC ont été définis par décret en date du 15 
décembre 2015. 
 
Le Schéma Régional des Carrières est un document élaboré par le préfet de région. « Il définit les 
conditions g®n®rales dôimplantation des carri¯res et les orientations relatives ¨ la logistique n®cessaire 
à la gestion durable des granulats, des matériaux et des substances de carrières dans la région » (loi 
ALUR du 24 mars 2014). 
 
Le SRC de la r®gion dôĊle-de-France nôa pas ®t® approuv®, les dispositions du SDC dôEssonne restent 
applicables. 

b) Compatibilité 

La commune de Draveil nôaccueille aucune carri¯re ou projet de carri¯re sur son territoire. 
 
Č Ainsi, la présente procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 
PLU est compatible avec le Sch®ma D®partemental des Carri¯res dôEssonne. 

 

8) Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) 

a) Présentation 

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) est le volet régional de la TVB dont la co-
®laboration par lô£tat et la R®gion est fix®e par les lois Grenelle I et II. Il a pour objet principal la 
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques. À ce titre : 

- Il identifie les composantes de la TVB (réservoirs de biodiversité, corridors écologiques, cours 
dôeau et canaux, obstacles au fonctionnement des continuit®s ®cologiques) ; 

- Il identifie les enjeux régionaux de préservation et de restauration des continuités écologiques, 
et d®finit les priorit®s r®gionales dans un plan dôactions strat®giques ; 

- Il propose les outils adapt®s pour la mise en îuvre de ce plan dôactions. 
 

Le SRCE, dont le contenu est fix® par lôarticle L.371-1 et suivants du code de lôenvironnement, donne 
un cadre r®gional de mise en îuvre de la TVB. Il s'agit d'un document de connaissance sur les 
continuités écologiques. 
 
La commune de Draveil est couverte par le SRCE de la r®gion dôĊle-de-France approuvé le 26 
septembre 2013. 

b) Compatibilité 

La commune de Draveil est concernée par un réservoir de biodiversité sur la forêt de Sénart, un corridor 
de la trame bleue en lien avec la vallée de la Seine et un corridor fonctionnel de la sous-trame arborée. 
Sur le secteur de projet, une lisière urbaine des boisements de plus de 100 ha est présente.  

LôOAP du secteur pr®cise le maintien du r®servoir de biodiversit® li® ¨ la forêt de Sénart et intègre une 
frange végétalisée en lien avec le boisement afin de matérialiser le respect de ces espaces de 
développement pour la biodiversité. De plus, la transition entre espace naturel et espace urbain se 
poursuit par le d®veloppement dôun espace paysager depuis la lisi¯re vers le b©ti existant.  

Č Ainsi, la présente procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité 

du PLU est compatible avec le SRCE Ile-de-France. 
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CHAPITRE II :  ANALYSE DES PERSPECTIVES 
D'EVOLUTION DE L'ETAT INITIAL DE 

L'ENVIRONNEMENT : CARACTERISATION DES 
SECTEURS TOUCHES PAR LA DECLARATION 

PREALABLE EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE  
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I - ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX IDENTIFIES SUR LA COMMUNE ET SUR 
LE SECTEUR IMPACTE 

Afin de mieux comprendre les enjeux environnementaux propres au territoire, un état initial de 
lôenvironnement a ®t® dress®.  Celui reprend pour chaque th®matique les sensibilit®s du territoire et les 
éléments sur lesquels la procédure pourrait entrainer un impact.  
 
Ainsi, les sensibilit®s sont d®taill®es sur le secteur impact®. La caract®risation du secteur sôappuie sur 
des éléments bibliographiques et des expertises de terrain. Ces dernières correspondent notamment à 
des inventaires réalisés par des spécialistes (fauniste et botaniste) afin de préciser les enjeux 
concernant la faune, la flore, les habitats naturels ainsi que la recherche dô®ventuelles zones humides.  
 
Les prospections écologiques (faune, flore, habitats et zones humides) ont été menées par deux experts 
écologues (un fauniste et un botaniste) : 

- Le 6 août 2024 : passage dédié à la flore et à la faune, 
- Le 24 septembre 2024 : passage dédié à la faune et à l'identification des zones humides. 

 
Des prospections ®cologiques avaient ®t® r®alis®es en 2021 et 2022 dans la cadre dôun diagnostic 
écologique réalisé par Egis dans le cadre du projet. Ces donn®es sont reprises au sein de lô®valuation 
environnementale. Ce diagnostic écologique et les prospections écologiques de 2024 ont soulevés 
sensiblement les mêmes enjeux environnementaux. 
 
Le secteur impacté est précisé sur la carte ci-dessous : 
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A - RESSOURCE EN EAU 

La commune de Draveil est intégrée dans le SDAGE Seine-Normandie 2022-2027. Le territoire nôest 
pas couvert par un SAGE.  
 

Le secteur de projet est concerné par les objectifs du SDAGE Seine-Normandie. 

 
Le territoire communal est long® ¨ lôOuest par la Seine, principal cours dôeau du territoire. De nombreux 
étangs sont présents en vallée de la Seine comme lô étang des Mousseaux, lô®tang Laveyssi¯re, la 
Fouille des Sabli¯res et lôétang des Mazières. Ces plans dôeau sont directement connect®s ¨ la Seine, 
leur attribuant pour certains (les Mazi¯res et Mousseaux) le statut de cours dôeau. En limite Est, le 
territoire communal est long® par le ru dôOly. Enfin, un canal est présent au sein de la Forêt Domaniale 
de Sénart.  
 

Le secteur ne comporte aucun cours dôeau ou plan dôeau. 

 
Le périmètre de la commune de Draveil recouvre 2 masses dôeau souterraines : 

- Tertiaire du Brie-Champigny et du Soissonnais (FRHG103) : en bon état quantitatif mais un 
état chimique médiocre, 

- Albien-Néocomien Captif (FRHG218) : en bon état quantitatif et chimique. 
 

Le secteur est concerné par les deux masses dôeau souterraines présentes sur la commune, soit le 
Tertiaire du Brie-Champigny et du Soissonnais et lôAlbien-Néocomien Captif. 

 
Le périmètre de la commune de Draveil est recouvert par 2 masses dôeau superficielles : 

- La Seine du confluent de l'Essonne (exclu) au confluent de la Marne (exclu) (FRHR73B) : en 
bon état chimique et écologique, 

- Le ru dôOly (FRHR102-F4-0240) : en bon état chimique mais un mauvais état écologique. 
 

Le secteur est int®gr® dans le p®rim¯tre de la masse dôeau superficielle de « La Seine du confluent de 
l'Essonne (exclu) au confluent de la Marne (exclu) ». 

 
En ce qui concerne la ressource en eau potable, le territoire communal nôest pas recouvert par une Aire 
dôAlimentation et de Captage (AAC). La compétence en potable dans sa phase de distribution est 
assurée par la Communauté d'Agglomération Val d'Yerres Val de Seine (CAVYVS) par le biais dôun 
contrat de délégation avec Véolia.  
 
Selon le Rapport Annuel du D®l®gataire 2023, lôeau potable est enti¯rement achet®e ¨ Eau du Sud 
Parisien pour la commune de Draveil. Sur lôann®e 2023, 2851 habitants sont desservis pour une 
consommation moyenne de 111 l/hab/an. Lôeau pr®sente 100% de conformité microbiologique et le 
réseau affiche un rendement de 89,7%. Selon le RAD, en 2023 le volume acheté pour desservir la 
commune est inférieur à 2022 (-10,5%), tout comme le volume consommé autorisé ( -8,3%) alors que 
le nombre dôabonn®s sôest globalement maintenu (+0,08%). Enfin, le taux de satisfaction augmente 
entre 2022 et 2023 de 3 points de pourcentage.   
 
La commune est classée en Zone de R®partition des Eaux pour lôAlbien. 
 

Le secteur est inclus en ZRE de lôAlbien mais hors AAC. Sur lôann®e 2023, 2851 habitants sont desservis 
pour une consommation moyenne de 111 l/hab/an.  

 
Selon la BNPE, aucun prélèvement en eau nôest d®clar® sur la commune depuis 2013. 
 

Le secteur nôest pas compris dans une zone de captage. 
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La commune de Draveil est reli®e ¨ la station dô®puration Paris Seine-Amont située à Valenton. Cette 
station g¯re les eaux us®es dôune grande partie de la r®gion. La station apparait conforme entre 2019 
et 2022. Toutefois, en 2023, la station apparait conforme en équipement et sur la collecte mais pas sur 
le critère de la performance. Cette non-conformité est à relativiser car au 31 décembre 2023, la station 
est conforme en performance. La non-conformit® nôest donc issue que dôun manquement r®glementaire 
sans entrainer un impact significatif sur les milieux naturels. Le syst¯me dôassainissement pr®sente une 
charge maximale entrante de 2 819 821 EH pour une capacité de 3 600 000 EH. Après traitement, les 
eaux sont rejetées dans la Seine. Les boues produites sont en parties réutilisées comme suit : 

 
Figure 3: Destination des boues (TMS) en 2023 (Source : Portail de l'assainissement) 

 
Sur la commune de Draveil, le syndicat mixte pour l'assainissement et la gestion des eaux de la vallée 
de l'Yerres (SYAGE) assure la collecte et le transport des eaux usées. Il passe ensuite le relais au 
Syndicat interdépartemental pour l'assainissement de l'agglomération parisienne (SIAAP) qui poursuit 
le transport et assure la dépollution.  
 
Selon le RPQS 2023 du SYAGE, les volumes dôeau assujettis ¨ lôassainissement sur la commune 
diminuent entre 2019 et 2023 (-26,9%). 
 

 
Figure 4 : Volumes assujettis à l'assainissement entre 2019 et 2023 par communes  

(Source : RPQS 2023 du SYAGE) 
  
Le syndicat mixte pour l'assainissement et la gestion des eaux de la vallée de l'Yerres assure également 
la gestion de lôassainissement non-collectif. 
 

Le secteur est reli® ¨ la station dô®puration Paris Seine-Amont, conforme en équipement mais non-
conforme sur la réglementation de la performance en 2023.  
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B - PAYSAGE  

La commune de Draveil accueille plusieurs espaces paysagers remarquables. Le territoire est recouvert 
par le site inscrit « Rives de la Seine », le site classé du « Parc du château de Villiers et avenue de 
tilleuls Louis XIV » et un Site Patrimonial Remarquable sur la cité-jardin. De plus, le château de Villers 
est également classé comme monument historique. Par ailleurs, bien que le Menhir dit la Pierre à 
Mousseaux soit situé en-dehors du périmètre communal, le périmètre de protection de ce monument 
historique recouvre la partie Nord de Draveil. 
 
Le secteur de projet est entour® ¨ lôOuest, au Sud et au Nord par des boisements et se situe en limite 
de bourg. Ainsi, les vues sur le secteur sont uniquement li®es aux constructions situ®es de lôautre c¹t® 
de la rue Louis Camate et au bâtiment isolé situé au Nord. Les vues sont les suivantes : 
 

 
Figure 5 : Vues sur le secteur depuis la route forestière du Saint-Sauveur (Source : Google maps) 

 



PLU de Draveil Évaluation Environnementale 
Déclaration de projet emportant mise en compatibilité Version n°1 

 

 Institut d'Écologie Appliquée  - 24 - 17/01/2025 

 
Figure 6 : Vues sur le projet depuis la rue de l'Ermitage (Source : Google maps) 

 

 
Figure 7 : Vues sur le secteur depuis la rue Louis Camate au Nord du projet (Source : Google maps) 

 



PLU de Draveil Évaluation Environnementale 
Déclaration de projet emportant mise en compatibilité Version n°1 

 

 Institut d'Écologie Appliquée  - 25 - 17/01/2025 

 
Figure 8 : Vues sur le secteur depuis la rue Louis Camate au Sud du projet (Source : Google maps) 

 
Le secteur comporte ®galement des b©tis dont lôint®r°t architectural a ®t® reconnu.  
 

 
Figure 9 : Le Bâtiment illustré, extrait de la revue des actualités du bâtiment art science urbanisme, 

année 1933, n°3, mars (Source : Archives APHP) 
 

Le secteur de projet nôest inclus dans aucune zone r®glementaire de protection du paysage. Lôexposition 
visuelle vient du site de projet vers les constructions situées à proximité. Les boisements et haies situés 
autour du site viennent réduire les vues.  
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C - CONSOMMATION FONCIERE 

Le secteur de projet est actuellement occupé par une friche bâtie. Les sols apparaissent déjà 
artificialis®s. Le secteur sôinscrit en limite de lôenveloppe urbaine entour®e dôun milieu bois®.  
 

Le secteur apparait déjà bâti. Il est occupé par une friche urbaine en lien avec le tissu urbain.   

D - MILIEUX NATURELS  

Le territoire communal nôest pas couvert par un site Natura 20000. Toutefois, le patrimoine naturel de 
la commune est protégé par un arrêté de protection de biotope. Cet arrêté du 31 juin 1999 concerne le 
site de « La Fosse aux Carpes è. Lôarr°t® interdit : 

- l'extraction de matériaux, 
- le dépôt d'ordures ou de déchets variés, 
- le comblement des plans d'eau, 
- l'introduction d'animaux ou de végétaux non autochtones, 
- la mise en culture, 
- la construction de bâtiments, 
- la pratique d'activités nautiques, 
- la baignade, 
- la circulation en dehors des chemins prévus à cet effet. 

 
Par ailleurs, la commune comporte 4 ZNIEFF : 
 

Nom de la ZNIEFF Type   Superficie (ha) Protection superposée 

Vallée de Seine de Saint-Fargeau 
à Villeneuve-Saint-Georges 

2 1603 

APB « la Fosse aux Carpes » 

Site inscrit « Rives de la Seine » 

Sites classés « Parc du château de 
Villiers et avenue de tilleuls Louis 

XIV » 

La Fosse aux Carpes  1 24 APB « la Fosse aux Carpes » 

La forêt de Sénart 2 3563 

Forêt de protection par décret du 15 
décembre 1995 

Site inscrit « Rives de la Seine » 

Lande et mares du carrefour des 
quatre chênes 

1 105 

Forêt de protection par décret du 15 
décembre 1995 

Forêt domaniale 

 
 
  



PLU de Draveil Évaluation Environnementale 
Déclaration de projet emportant mise en compatibilité Version n°1 

 

 Institut d'Écologie Appliquée  - 27 - 17/01/2025 

 
Figure 10 : ZNIEFF sur la commune (INPN) 

 

Le secteur est en partie couvert par la ZNIEFF de type II « Forêt de Sénart ». 

 
La région Ile-de-France (Conseil Régional), en approuvant le 26 septembre 2013 son SRCE (schéma 
régional de cohérence écologique), adopté par arrêté n°2013294-0001 du préfet de la région Ile-de-
France le 21 octobre 2013, s'est dotée d'un dispositif d'aménagement durable du territoire, déclinaison 
locale de la TVB. 

La déclaration du projet emportant mise en compatibilité du PLU de Draveil devra adapter les 

orientations générales du SRCE à son territoire et ne pourra y déroger que sous réserve de justifications 

fondées. 

Comme le démontre la carte ci-dessous, le territoire communal de Draveil est concerné par la trame 
verte et bleue. Le secteur de projet est concerné par un réservoir de biodiversité constitué par la forêt 
de Sénart et la lisière urbaine des boisements de plus de 100 hectares qui y est associé. 
 
La commune de Draveil nôest pas recouverte par une d®clinaison plus locale de cette TVB. 
 

Le secteur de projet comporte un réservoir de biodiversité et une lisière urbaine des boisements de plus 
de 100 hectares qui y est associé. 
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En ce qui concerne les zones humides, le SDAGE Seine-Normandie a établi une carte de prélocalisation 
des zones humides. Une carte de prélocalisation des zones humides a également été réalisée par 
lôINPN en 2023.  
 

 
Figure 11 : Prélocalisation des zones humides (SDAGE Seine-Normandie et INPN) 

 
Des sondages p®dologiques ont ®t® r®alis®s par le bureau Egis sur le secteur. Dôapr¯s leur rapport de 
mai 2022, aucune zone humide sur le crit¯re v®g®tal ou p®dologique nôa ®t® d®termin®e sur le site. 
 

 
Figure 12 : Sondages pédologiques réalisés par Egis 
 (Diagnostic écologique APHP à Draveil ï mai 2022) 

 

Selon les données INPN, le secteur comporterait une zone humide probablement artificialisée 
poursuivant en zone humide probable. Or, cette prélocalisation correspond à une dalle béton. Lôabsence 
de zones humides est confirm®e par les prospections dôEgis r®alis®es sur le secteur. Le secteur ne 
présente pas de potentialité de zones humides.   
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Le secteur de projet a fait lôobjet dôun passage dédié à l'identification de la flore et de la faune le 6 août 
2024 et de la faune et des zones humides le 24 septembre 2024. La caractérisation du secteur sôappuie 
sur des éléments bibliographiques (notamment lô®tude men®e par Egis) et des expertises de terrain. 
Ces dernières correspondent notamment à des inventaires réalisés par deux spécialistes (fauniste et 
botaniste) afin de préciser les enjeux concernant la faune, la flore, les habitats naturels ainsi que la 
recherche dô®ventuelles zones humides. 
 

Le secteur ®tudi® se compose dôun ancien h¹pital aujourdôhui ¨ lôabandon et dôun boisement qui servait 
de parc à cet hôpital. Deux habitats différents ont été identifiés. Ils sont présentés et décrits ci-dessous. 

a) Habitat 

- Friche urbaine (CB: 87.1 / EUNIS : I1.53) 
 

 
Photo 1 : Vue sur l'ancienne hôpital (in 

situ - IEA) 
 

Toute la partie Est du secteur ®tudi® est compos®e dôune 
friche urbaine. Il sôagit de lôancienne enceinte des 
b©timents de lôh¹pital, des routes, des parcs et autres 
parterres dôagr®ment aujourdôhui ¨ lôabandon. La 
v®g®tation spontan®e se d®veloppe sur lôensemble de 
ces milieux. Il sôagit majoritairement dôesp¯ces rud®rales, 
appr®ciant les milieux perturb®s mais aussi dôesp¯ces 
prairiales qui peuvent être trouvées dans les anciens 
parterres. Ce milieu est ®galement ponctu® dôarbres 
plantés ou spontanés. Il est possible de noter : le Chêne 
sessile (Quercus petraea), le Dactyle aggloméré 
(Dactylis glomerata), la Potentille rampante (Potentilla 
reptans), le Lierre grimpant (Hedera helix), le Séneçon 
de Jacob (Jacobaea vulgaris), lôAgrostide capillaire 
(Agrostis capillaris), la Clématite des haies (Clematis 
vitalba), lôOrge des rats (Hordeum murinum), la 
Vergerette annuelle (Erigeron annuus), la Luzerne 
lupuline (Medicago lupulina), la Benoite des villles (Geum 
urbanum), la Carotte sauvage (Daucus carota) et le 
Liseron des champs (Convolvulus arvensis).  

 
- Chênaie-Charmaie (CB : 41.2 / EUNIS : G1.A1) 

 

 
Photo 2 : Chênaie-charmaie (in situ - IEA) 

La partie Ouest du secteur est compos®e dôun 
boisement dans lequel, il est encore possible 
dôobserver des anciens chemins goudronn®s et 
dôautres constructions anthropiques (bancs, tables) 
recouverts progressivement par la végétation ligneuse. 
Il est possible de noter : le Chêne sessile (Quercus 
robur), le Frêne élevé (Fraxinux excelsior), le 
Chataigner (Castanea sativa), lôAub®pine ¨ un style 
(Crataegus monogyna), la Ronce commune (Rubus 
fruticosus Gr.), le Brachypode des bois (Brachypodium 
sylvaticum), lôEuphorbe des bois (Euphorbia 
amygdaloides), la Mélique à une fleur (Melica uniflora) 
et la Fraise des bois (Fragaria vesca). 

b) Flore 

71 espèces végétales différentes ont été identifiées lors des inventaires. Parmi ces dernières, aucune 
espèce patrimoniale (protégée, menacée, déterminante de ZNIEFF ou rare). En revanche, quatre 
espèces exotiques ont été observées : 

- Le Séneçon Sud-Africain (Senecio inaquidens) 
- Le Buddleia du Père David (Buddleja davidii) 
- Le Laurier palme (Prunus laurocerasus) 
- Le Solidage géant (Solidago gigantea) 
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Photo 3 : Solidage géant (in situ - IEA) 

 

 
Photo 4 : Buddleia du Père David 

 

c) Faune 

Lors des prospections réalisées le 6 août et le 24 septembre 2024, 1 espèce patrimoniale a été 
recensée. Les inventaires concernant la faune ont été réalisés dans le but d'établir une liste aussi 
exhaustive que possible des taxons suivants : amphibiens, reptiles, avifaune, mammifères terrestres, 
insectes (rhopalocères, odonates, orthoptères) et chiroptères. Les espèces patrimoniales observées 
sont décrites ci-dessous : 
 

Tableau 2 : Avifaune recensée lors des inventaires 

Taxonomie Statut Europe Statut National Statut R®gional 

Nom fran­ais Nom latin DO/DH LRE PN LRN LRR DZ 

Pic mar Dendrocopos medius An. I LC Art. 3 LC LC DZ (30 couples) 

DH An. II/IV: esp¯ce inscrite ¨ lôannexe II et/ou IV de la directive europ®enne modifi®e nÁ 92/43/CEE dite ç Directive Habitats » 

DO An. I : esp¯ce inscrite ¨ lôannexe I de directive europ®enne nÁ 2009/147/CE dite ç Directive Oiseaux » 

LRE, LRN, LRR : liste rouge européenne, nationale et régionale 

PN : liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire national ï Arrêté du 29 octobre 2009 : Art.3 : article 3 protection de l'espèce et de l'habitat  
PR : liste des esp¯ces dôinsectes protégés en région Île-de-France 
LC : Préoccupation mineure  

DZ : espèce déterminante de ZNIEFF 

 
- Le Pic mar (Dendrocopos medius) est inscrit ¨ lôannexe I de la Directive Oiseaux. Il est ®galement 

déterminant de ZNIEFF en Île-de-France. On le retrouve principalement dans les milieux forestiers 
avec des essences à écorces rugueuses, des peuplements âgés accommodant des gros arbres 
mais aussi au niveau des bocages et parcs urbains. 1 individu a ®t® observ® sur lôaire de 
prospection. Il est potentiellement nicheur sur le site. 

 

Les prospections écologiques menées sur le secteur de projet ont permis dôidentifier un enjeu mod®r® 
lié à la présence du Pic mar (Dendrocopos medius) et un enjeu potentiel faible dû à la possibilité de 
présence de gîtes.  
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Secteur DRAVEIL 

 

HABITAT 

Nom Etat Enjeu 

Friche 

urbaine 
- 

Non 

significatif 

Chênaie-

Charmaie 
- 

Non 

significatif 

   

FLORE PATRIMONIALE 

Nom 

commun 

Densité 

(nombre 

de pieds) 

Enjeu 

Laurier 

palme 
20 Invasif 

Buddleia du 

Père David 
250 Invasif 

Solidage 

Géant 
25 Invasif 

Séneçon 

Sud-

Africaine 

300 Invasif 

 

FAUNE PATRIMONIALE 

Nom commun Activité Enjeu 

Pic mar A + R Modéré 

 

CHIROPTERES 

Gîtes Caractéristiques Potentiel 

Arbre Loge de pic Faible 

Bati 1 Comble Faible 

Bati 2 Comble Faible 

Bati 3 Bâtiment Faible 

 

ZONES HUMIDES 

Critère Surface 

Aucune zone humide 
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E - RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES  

Draveil est en partie couverte par le PPRi de la Seine approuvé le 19 octobre 2003. Il concerne les 
d®bordements lents de cours dôeau. Le territoire est ®galement inclus au sein dôun Territoire ¨ Risque 
important dôInondation et lôAtlas des Zones Inondables de la Seine. Enfin, le périmètre du PAPI Seine 
et Marne Francilienne recouvre la commune.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 13 : Extrait du PPRI de la Seine à Draveil (Source : Préfecture de l'Essonne) 
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Figure 14 : Synthèse des risques à Draveil (Source : TRI Ile-de-France) 
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Figure 15 : Plus Hautes Eaux connues à Draveil (Source : DRIEE) 

 

Le secteur nôest pas compris dans une zone encadr®e pour le risque dôinondation. 

 

La commune est sensible aux remont®es de nappes aux abords des cours dôeau, notamment le long 
de la Seine et sur la moitié Nord. 
 

 
Figure 16: Risque de remontée de nappes à Draveil (Géorisques) 

 

Sur la grande majorit® du secteur, aucun risque de remont®e de nappes nôest observ®. Seule lôextr®mit® 
Nord-Ouest est repérée comme sujette aux inondations par remontées de nappes.  

Secteur de 
projet 
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La commune présente plusieurs niveaux de sensibilité au retrait-gonflement des argiles. Les abords du 
Boulevard Henri Barbusse présentent une sensibilité forte. Le reste de la commune est classé en 
sensibilit® moyenne ¨ lôexception dôune partie de la for°t de Sénart présentant un aléa faible.  
 

 
Figure 17 : Aléa retrait-gonflement des argiles à Draveil (Géorisques)  

 

Le secteur est concerné par un aléa moyen au retrait-gonflement des argiles. 

 
Selon Géorisques, aucune cavité, ni aucun mouvement de terrain nôest pr®sent sur la commune. 
 

Le secteur nôest pas concern® par un risque de mouvement de terrain.  

 
La commune de Draveil accueille 2 sites ICPE : MARQUANT PACHOLCZYK (captage dôeau ferm®) et 
TOTALFINAELF (station-essence). Aucun de ces sites nôest SEVESO. Ainsi, aucun PPRt nôest arr°t® 
sur le territoire.  
 


